
caUR PERr'IAlillNTE D.E JUSTICE INTERNATIONALE

PRF~~ERE SESSION (ORDINAIRE)

AVIS CO!{SULTATIF No 1

~-,

Par sa resolution en date du 12 mai 1922, le Conseil de la
Societe des Nations a invite Ie. Cour, conformement a 1 'article 14
du Pacte, a donner un avis consultatif sur la question de savoir :

( en
389 du

'J.'rai te ae versailles-~-..~-~~-

La requ~te pour avis consultatif sur cette question a EStES
transmise a la C our par une lettre du Secretaire general de la
Societe des ~Iations, d~ent autorise a cet effet par le Conseil.

En execLltion de 1 farticle 73 du reglement de la Cour, la
requ~te a 6te notifiee at,.,."'{ Membres de la Societe des lTations, par
ItintennediaiJ.~e de son Secretaire general, aux Etats mentionnes
a llannexe au Pacte et aux organisations suivantes :

L'Association intel~nationale pour la protection legale des
travailleurs ;

La Federation internationale des syndicats ouvriers chretiens;

La Fedel~ation syndicale internationale.

La requ~te a. ete, en outre,' communi que e a. lrAlleraagne et a
la Hongrie.

Enfin, la C our a d,ecide. d 'entendre, au sujet de cette ques-
tion, en seance publique, les representants de tout gouvernement
et de toute organisation internationale qui lui no-Gi~iel~aient,
dans un delai determine, le. desir d' ~tre ainsi el~tendus. Cette
decision ~ut portee a la connaissance de tous les Itiembres, Ets.ts
et organisations mentionnes ci-dessus et du Bureau international
du Travail, a Geneve. .

Au moment de formuler son avis, la" Gour se trouvait ainsi en
presence des documents suivants :"
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1. Lettre du Directeur du Bureau international du
Travail au Secretaire general, du 17 mars 1922, avec lea
an...'1exes a cette lettre.

2.

l\'lemoire du gouvernement neer1andais du 14 juin 1922.

3. r'1cmoire de la Federation professionnelle generale
neerlandaise (l\lKe~me~n NederlandschV~~erbQl!:d).

4. Telegramme du gouvernement suedois.

Elle a~ de plus, el'ltendu des exposes oraux :

1.

de la part du go'U-vernement bri"tannique ;
~
~

2.

de la part du gouvernement neerlandais ;

3.

de la part de la Federation syndicale internationale

4. de la pa11t de la Confederation internationale des
syndicats chretiens ;

5.

de la part du Bureau international du Travail.

De ces in:formations resultent lee :faits suivants

En vue de realiser l'accord prescrit par l'article 389,
alinea 3 du Traite de Versailles, Ie ministre du Travail des
Pays-Bas 8. provo que , au suj et de la nomin2. tion du deleGUe ouvrier
a la troisieme session de la Conference internationale du Travail,
une consultation des cinq organisations ouvrieres neerlandaises
qu' il col~siderai t COl~Jue les ~lus importantes, a savoir :

f 1. La Confederation"neer1andaise des syndicats comp-tant,
au Dl0is d 1 avril 1921, 218.596 membres ;

2. Le Btlreau de l10rganisation professionnelle catho-
1iq'-le romaine comptant, au- mois d' avril 1921, 155'.642 membres ;

:). La Federation professionne11e ohretienne nationa1e
oor'lpt~..n.t, au mois dlavri1 1921, 75.618 membres ;

4~ La Federation professionne11e genera1e neerlandaise
compta.."lt, au mois d'avri11921, 51.195 membres ;

5. Le Secretariat national ouvrier comptant, au lel~ jan-vier 
1921, 36.038 membres.

La derniere des cinq organisations en1.1.."I1erees ci-dessus a
reIuse de prendre part a cette consultation qui, d'ailleurs, n'a
pas abouti a un accord genel1al. Les organisations mentionnees sous
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lea nOD 2, 3 et 4 se sont entendues pour presenter a la nomina-
tj.on un candidat uniq1.le, tandis que Ia Confederation neerlandaise
des syndicate croyait avoir, de son c8te, Ie droit de presenter
Ie delegue des ouvriers.

Le delegue ouvrier neerIa..'ldais a la premiere et a la deuxieme
sessions de la Conference d~,Travail avait ete designe dans le
sein de la Confederation neerlandaise des syndicats, ou bien sans
opposition de la part des autres organisations, ou bien avec leur
consentement expres. Ces organisations s'etaient alors vues re-
presenter par des conseillers techniques. Toutefois, au moment
de faire la designation po11J:' la .deuxieme session de la Conference,
Ie ministre avait manifesteson intention de designer la fois
suivante un membre des autres organisations, tout en assurant a
la Confederation neerlandaise des syndicats qu1elle serait repre-
sentee par un conseiller.

En consequence, 1e ministre a propose, en 1921, de choisir
un des consei11ers techniques a 1a troisieme Session de 1a Confe~
rence parmi leg membres de 1a Confederation neer1andaise des syn-
dicats, tOU~G en designant comme de1egue ouvrier 1e candidat des
autres organisations. La Confederation neer1andaise des syndicats,
cep~ndant, ne voulut pas se pr~ter a cet arrangement.

crest alors que, par decret royal du 4 octobre 1921, la Reine
des Pays-Bas a designe,'comme delegue ouvrier, le candidat commun
des trois organisations.

Par lettre du 22 octobre 1921, la Contederation neerlandaise
des svndicats a adresse au Bureau international du Travail une
protestation contre cette deoignation. Elle soutient que la desi-
gnation a ete faite en violation de lrarticle 389 du Traite de
Versailles, puisque le candidat choisi n1a pas ete d'accord avec
elle qui, prise isolement, compte le plus grand nombre de membres
et constitue de ce chef llorganisation la plus ~epresentative au
sens de lJarticle precite.

La COnfe1~el~Ce, c e~endant, a admis a sieger 1e delegue ouvrier
nOmIne par 1e gouvernerilent neer1andais, etant entendu quecette
admission ne pourrait ~tre consideree comme un precedent. En m~me
temps, e11e a pris 1a resolution suivante :

"La Conference generale de IrOrganisation internationale
du Travail invite Ie Conseil dJadministration du Bureau
interl~ational du Travail a adresser au Conseil de la Societe
des ~Tations une demande tendant a obtenir que la Cour per-
manente de justice internationale, conformement a lrarticle l4
du Pacte de la Societe des Nations, veuille bien donner un
avis sur l'interpretation de l'article 389 du Traite de
Versailles et sur les regles qui devraient ~tre observees
par les I'lembres de I rOrganisation internationale du Travail
pour ,se conformer a1;lX termes de cet article, en effectuant
la designation des delegues et conseillers techniques non
gouvernementaux aux sessions de la Conference gen~rale."
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A la suite de cette resolution c.t sur les instructions. d u
C!onseil d'administration du Bureau international du Travail, le
Directeur de ce Bureau adres.sa au Conseil de la Societe des
Nations une dem~lde tendant a obtenir que la Cour emit un avis
sur la question de savoir si la designation dudelegue ouvrier
des Pays-Bas a la troisieme ses~ion de la Conference interna-
tionale du Travail a.vait ete effectuee conformement aux dispo-
sitions du'troisieme paragraphe de l7article 389 du Traite deVersailles.

Cette :reau~te f'ut accueillie par Ie Conseil qui .decida de .
demander a la .'COuT un avis. consultatif sur la question precitee.

,

~ *

* *

La Cour emet lla~s suivant :

La d61eg"tlc ouvrier des Pays-Bas a. la troisieme session de
la Conference internationale du Travail ayant ete admis par la
Conference, la Cour est d'avisque la question dont elle est
~aisie n'a d'autre but o_ue d'ob.tenir une interpretation des dis-
positions du paragraphe 3 ode l'article 389. Si la maniere dont
Ie gouverneruent des Pays-Bas a procede lors ~e Ia designation du
delegue ouV:i."ier forme IJobjetde la question, d'apres la formule
adoptee par Ie Conseil de °la Socie.te des Nations, ce n 'est que
pour bien preciser la situation de fa.i t a,° laquelle l' interpre-
tation dolt s'appliquer. ,

Les textes essehtiels a: congiderer sont le troisieme .et le
septieme p~~agraphes de l'article 389 :

Par8:~~p~Qe~~. -"Les Membres s r e.ngagent a designer-des
deleguG8et conseillers techniques non gouvernementaux d'ac~
cord avec les organisations professionnelles leg plus repre-
sentatives, Bait des emplo.yeurs, soit des travailleurs du
pays considere, soua reserve que de telles organisations
existent."

R-~l~~graphe_, J_. -II Les pouvoir.s des delegues et de leurs
conseillers techniques seront soumis a la verification de
la Conference, laqu.elle 'pourra, p.ar une majorite des deux
tiers des. suffrages exprimes par les delegues presents,
refuser d'ad~ettre tout delegue ou tout conseiller technique
qu'elle ne jugera pas avoir ete designe conformement aux
termes du present article.1I

La Confederation neerlandaise des syndicats, d'apres les ren-
seignements fournis.8. la Cour, est celle d'entre les organisations
analogues existant aux Pays-Bas qui compte le plus grand nombre
de membres.
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II ne s'cnsuit pas necessairement q.u'elle soit la plus
representative, mais pour lea fins du present avis, elle p~ut
~tre presumee comme telle.

La Conference generale des representants des Membres de
1 'Organisation international~ du Travail est composee de ~uatre
representants de chacun des '~Jlembres, dont deux sont les delegues
du gouvernement et dont les deux autres representent respective-
ment, d'une part, les ~mployeurs, d'autre part, les travailleu1~s
ressortissant'a chacun des Membres. (Voir premier paragraphe de
1 I article 389.)

~

-

11 nty a aucune restriction au libre choix du gouvernement

pour c e qui e~lt de Ii. nomination des deux de1egues gouverne-
mentaux, mais, par contre, il en existe une en ce qui concerne

Ie choix des delegues non gouvernementaux. Par Ie troisieme para graphe de 11article 389 du Traite, Ies r1embres s'engagent, sous

reserve que des organisations professio~~el1es existent dans 1e

pays, a designer les delegues non gouvernementaux d'accord avec

les organisations professionnelles les plus representatives, soit

des employeurs, soit. des travailleurs du pays considere.

L'engagement stipule dans ce troisieme paragraphe n'engendre
pas un simple devoir mol~al. I1 fait partie du Traite et constitue
une obligation qui lie les Parties Contractantes entre elles.

Cette obligation consiste a faire les designations d'accord
avec les organisations les plus'representatives, soit des em-
ployeurs, soit des travailleurs. Le mot "representatives'! n'a pas
trouve de definition dans le Traite. On doit evidemment tenir -
pour les. organi:sations les plus representatives celles qui repre-
sentent ~~espectivement au mieux les employeurs et les travailleurs.
Preciser quelles sont ces organisationst c'est une question d'es-
pece qui doit ~tre resolue pour chaque pays, au moment m~me ou se
fait la designation. Certes, le nombre d'adherents n'est pas Ie
seul cri tere pour juger d'll. caractere representatif d 'une organi-
sation, mais c'est un facteur important; toutes choses egales
d'ailleu1~s, ltorganisation comprenant le plus grand nombre
d'adherents sera I 'organisation la ~lus representative. Le gou-
vernement de IJEtat a Ie devoir de determiner, d'apres les ele-
ments dont il dispose, quelles organisations sont, en fait, les
plus representatives. Toutefois, sa decision en la matiere est
sujette a revision en vertu du paragraphe 7 ; et la Conference
peut refuser h par,une majorite des deux tiers, d'admettre tout
delegue qule e ne jugera pas avoir ete designe conformement
aux termes de l'article. Ce refus d'admission peut ~tre base sur
des raisons quelconques, soit de fait, soit de droit, amenant
la Conference a cette conviction que les delegues n'ont pas ete
choisis conformement aux stipulations du Traite.
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Le gouvernement neerlandais, dont la bonne foi 'n'a pas ete
contestee, est arrive a estimer que trois de ces organisations
-Ie Bureau de l'Organisation professionnelle catholique ~omaine,
la Federation professionnelle chretienne nationale et la Fede-
ration professionnelle generale neerlandaise -etaient,dans leur
ensemble, plus representatives des ouvriers des Pays-Bas que la
Confederation neerlandaise des syndicats. En consequence, Ie
gouver.nement a designe Ie delegu.e d' accord avec ces trois orga-nisations.

Le gouvernement neerlandais pouvait-il se passer de l'accord
avec la Confederation neerlandaise dessyndicats et se contenter
de l'accord avec les trois autres organisations ?

~ Pour repondre ~\ cette question,il y a lieu de se demander
tout d'aoord si 1 Jaccord "devait ~tre fait avec Ur;I.e,seule orga-
nisation. ,'. :.

11 a ete dit que le troisieme paragraphe de.'-l'larticle 389
n'einployait le pluriel pour le mot "organisations'" qu'en raison
de ce qu'il traite a la fois et du choix du delegue des employeurs
et du choix du delegue des ouv~~iers et que sa portee etait que le
gouvernement devait, en designant le premier, proceder d'accord
avec les vues de l'organisation la.plus"importante parmi celles
qui representent les employeurs, et en designant le second, dfac-
cord aveq les vues de l'organisation la.plus importante parmi
celles qui representent les t~availleurs.

L. 

Cour ne saurait se ranger. a cette interpretation.

La th~se soutenue par la Confederation neerlandaise ne trouve
pas d'appui suf':fisant dans la redaction de l'article, et, en tout
cas, 'il est evident que les idees qui ont.ins~ire les dispositions
du paragraphe.3 domontrcnt clairement que la seule interpretation
raisonnable e~t celle selon laquelle le mot "organisations" au
plliriel se ra:?porte tant aux organisations d os employeurs qu' a
celles des travailleurs. r

.D'apres l'alinea premier de l'article 389,"le ~elegue ou-
vrier represente en general taus les travailleurs res$Qrtissant
a chacun des liembres. L':intervention des organisations profes-
sionnelles dans la designationcEs ielegues et des cor:iseillers
techniques n'a d'autre but que de garaI:ltir, auta."lt que possible,
que leg gouvernements designeront des personnes dont les opinions
seront en ha~onie avec les opinions respectives des employeurs
et des travai1leurs. Si done, dans un pays; il y a plusieurs or-
ganisations professionnel1es representatives des classes ouvrieres,
toutesdevront ~tre prises en consideration par Ie gouvernement
lorsqu'il p1~ocede a la'designation du delegue ouvrier et de ses
conseillers techniques. Crest seulement en procedant de cette
maniere que le gouvernement pourra arriver a choisir des per-
sannes qui, suivant les circonstances, feront valoir dans la
Conference le point de vv.e des masses ouvrieres interessees.
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.L'excmple S\UV.1.nt domontre COlilbicn la tJ1.Gse soutenue par
1a GonfcSder.:ltion n6el~landt1.ise des syndicilts s'ucarte de l'esprit
de l'article )$9 du Traite de Versailles, II eJciste dans un pays
donne six organisations ouvrieres, l'une comprenant 110.000 adhe-
rents, et chacune des cinq autres 100.000 adherents. Selon l'opi-
nion de ceux qui contestent Ia designation faite dans le cas soumis
a la Gour, Ie candidat presente par les cinq dernieres organisa-
tions devrQit @tre ecarte au profit de celui de la premiere.
Cent dix nrille ouvriers feraient la lot a cinq cent mille.

Un tel resultat juge l'interpretation qui Ie rendrait pos-
sible et il faudrait un texte non equivoque pour l'imposer. Or,
la redaction de l'article ne fournit aucun argument en ce sens.

On a fait valoir qu'il y aurait inter&t a ce que Ie deIe.ryue
represente une seule organisation et non pas un groupe dtorga~i-
sations dont Ies tendances peuvent ~tre divergentes. La Cour
se borne a con~tater que I'idee de la representation d'une seule
organisation n.'a nulle part ete f'ormulee dans Ie te:xte du Traite,
qui, par contre, parle expressement, dans I'alinea premier de son
article 3g9, de Ia representation des travaillsurs du pays consi-
dere.

~

La Confederation neerlandaise des syndicats a objecte egale-
ment que, m@me si l'on admet que Ie texte d.u paragraphe 3 de
I 'article 389 vise plusieurs organisations ouvrieres et patronales,
la designation du delegue n'aurait pas ete faite confor~1ement aux
stipulations dudit paragraphe, car un accord avec trois organisa-
tions, parmi lesquelles n'est pas comprise l'organisation la plus
noi~lbreuse, n 'est pas un accord avec les organisations les plus
representatives.. On semble vouloir 'aTre que si Ie texte est inter-
prete au pluriel, l'accord devrait ~tre fait avec toutes les orga-
nisations les plus representatives. I,illis en adraettant qu rune
telle interpretation soit conciliable avec la lettre du paragra-
phe 3 de l'article 389, elle n'est pas acceptable. Il suffit,
pour s'en convaincre, de considerer que l'inte11pretation dont il
s'agit permettre.it a une seule organisation, contrairement a la
volonte de la grande majorite des ouvriers, d'emp@cher la reali-
sation dtun accord. Un systeme qui aurait cette consequence
doit @tre rejete.

Lfobjectif que chaque Gouvernement doit se proposer est cer-
tainement lfaccord avec toutes les organisations les plus repre-
sentatives soit o_es omployeurs, soit des travailleurs; mais c'est
la seulement un ideal dont la realisation est extr~mement diffi-
cile et qufon ne peut partant considerer COinme Ie cas normal
prevu par Ie paragraphe 3 de l'article 3$9.

Ce qu'on demande aux Gouvernements, c'est de faire de leur
mieux pOll' obtenir un accord qui, d~ns ltespece,puisse ~tre con-
sidere comme Ie meiIIeur pour assurer Ia representation des tra-
vailleurs du pays.
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I"/~ Gouvcrnement dcs Pays-Bas n'a pas fait autre chose lors-
que, J. 'cntcnte avec toutes lea ol"gani~ations professionnellesqu'il
estimai t les plus re.prG~entati VGS ayant echoue, il a procede a la
d(~sign,~tion du .d61egue ouvrier d 'accord avec les organisations qui
comptaient, d:ins leur ensemble, Ie plus grand no.l11bre des ouvriers
organis6s du pays. Cela ne veut pas dire qu'un groupement occa-
sioi1nel et temporaire de trois organisations differentes ait ete
considere par Ie Gouvernement des Pays-Bas cornnle une seule orga-
nisation qui, de ce fait, serait devenue la plus representative
au lieu et place de la Confederationneerlandaise des syndicats.
Une telle fiction n'est nullement.necessaire pour expliquer et
justi.fier l'action du Gouvernement.

PJ:\R CES i.IOTIFS

~ .kcLQ.o~uresU!JfJ:~.ue led~!l~ ouvrier des Pays-Bas a la
troisieme session de 1a Conference internationa1e du Travail a ete

c!e3~9 du ~!:~i~e d~.~ersailles et donne a: con,;,e uent .a Ia.
QUest10n aU1 lu1 a- etc posee. line reponse a f1~n~t1~e.

Le present av:is ayant ete redige en fran~ais et en anglais
c'est le texte fran~ais qui fera foi.

Fait au Palais de la Paix, a La Haye, le trente et un juillet
mil neufcerit vingt-deux, en deux exemplaires, dont l'un restcra
depose aux archives de la Gour et dont l'autre sera transmis au
Gonscil de la Societe dcs Na~ions.

(signe) LODER,
Le President.

0 ..
(signe)A. .HiU'JIr;lERSKJOLD,

Le Gref'f'ier.


